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Direction départementale
des territoires et de la mer

Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Gard
Service Eau et Risques

ARRETE PREFECTORAL N° 

portant renouvellement de l’autorisation au titre de l'article L214-3 du code de l’environnement
concernant :

l'opération d'aménagement du Gardon dans la traversée d'Alès, au niveau du site Alès Plage
COMMUNE D'ALÈS

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU Le code de l'environnement.

VU Le décret du 17 février 2021 nommant Marie-Françoise LECAILLON, en qualité de préfète du Gard ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin versant Rhône
Méditerranée 2016-2021, approuvé le 3 décembre 2015 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux des Gardons, approuvé le 18 décembre 2015 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et
de la mer du Gard ;

VU la décision n° 2021-AH-AG02 du 1er juillet 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011110-0013 du 20 avril 2011, autorisant au titre de l'article L214-3 du code de
l’environnement l'opération d'aménagement du Gardon dans la traversée d'Alès, au niveau du site Alès
Plage ;

VU le dossier de demande de renouvellement de la durée de l'autorisation n° 2011110-0013, déposée par
la ville d'Alès en date du 29 octobre 2020, enregistré sous le n° 30-2020-00334 ;

VU le courrier de demande de complément émis par le DDTM du Gard concernant le dossier susvisé de
demande de renouvellement de la durée de l'autorisation n° 2011110-0013, en date du 29 janvier 2021 ;
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VU l’arrêté préfectoral n°30-2021-04-19-00001 du 19 avril 2021 portant prorogation d'un an de la durée de
l'autorisation n° 2011110-0013 ;

VU le dossier de demande de renouvellement de la durée de l'autorisation n° 2011110-0013, déposée par
la ville d'Alès en date du 23 Avril 2021, enregistré sous le n° 30-2021-00200 ;

VU le courrier de demande de complément émis par la DDTM du Gard concernant le dossier susvisé de
demande de renouvellement de la durée de l'autorisation n° 2011110-0013, en date du 18 octobre 2021 ;

VU les compléments apportés au dossier, réceptionnés par la DDTM du Gard en date du 8 novembre
2021 ;  

VU les avis des services et organismes consultés dans le cadre de l’instruction du dossier ;  

VU les observations du pétitionnaire en date du 10 janvier 2022 sur le projet d'arrêté de renouvellement ; 

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'actualiser certaines prescriptions techniques applicable à l'opération
d'aménagement du Gardon dans la traversée d'Alès, au niveau du site Alès Plage,

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et
équilibrée de la ressource en eau conformément à l'article L211-1 du code de l'environnement,

 

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires et de la mer du GARD 

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de l'autorisation 

La ville d'Alès, représentée par son maire, ci-après désignée sous le terme " le bénéficiaire ", est autorisée
en application de l'article L. 214-3 du code de l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées
aux articles suivants, à réaliser chaque année l'opération d'aménagement du Gardon dans la traversée
d'Alès, entre le seuil de la Fontaine (aval du Pont vieux) et le seuil escamotable de la Prairie (aval),au niveau
du site Alès Plage.

Les rubriques définies au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées par la
présente autorisation sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

3.1.1.0 Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur
d'un cours d'eau, constituant :
1° Un obstacle à l'écoulement des crues (A) ;
2° Un obstacle à la continuité écologique :
a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou égale
à 50 cm, pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau entre
l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (A) ;
b) Entraînant une différence de niveau supérieure à 20 cm
mais inférieure à 50 cm pour le débit moyen annuel de la
ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de
l'installation (D). 

A
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3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à 
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur
d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique 
3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau: 1° Sur
une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m  
(A) 2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m 
(D)

A

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature 
à détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones 
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des 
batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères 
(A), 2°) Dans les autres cas (D)

D

3.2.1.0 Entretien de cours d'eau ou de canaux, à l'exclusion de
l'entretien visé à l'article L. 215-14 réalisé par le propriétaire
riverain, des dragages visés à la rubrique 4.1.3.0 et de
l'entretien des ouvrages visés à la rubrique 2.1.5.0, le volume
des sédiments extraits étant au cours d'une année : 
1° Supérieur à 2 000 m3 (A) ; 
2° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur des 
sédiments extraits est supérieure ou égale au niveau de 
référence S1 (A) ; 
3° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur des 
sédiments extraits est inférieure au niveau de référence S1 
(D). 
Est également exclu jusqu'au 1er janvier 2014 l'entretien 
ayant pour objet le maintien et le rétablissement des 
caractéristiques des chenaux de navigation lorsque la 
hauteur de sédiments à enlever est inférieure à 35 cm ou 
lorsqu'il porte sur des zones d'atterrissement localisées 
entraînant un risque fort pour la navigation. 

L'autorisation est valable pour une durée qui ne peut être 
supérieure à dix ans. L'autorisation prend également en 
compte les éventuels sous-produits et leur devenir. 

A

Les dispositions de l'arrêté préfectoral n° 2011110-0013 non contraires aux prescriptions du présent arrêté
sont reconduites. La réalisation de l'opération est en tous points conforme à la demande déposée et
respecte les prescriptions des articles ci-après. 

 

ARTICLE 2 : Caractéristiques des aménagements autorisés                                                                                       

ARTICLE 2.1 :   Seuil amovible

Le bénéficiaire est autorisé à mettre en œuvre une membrane gonflable d'une largeur de 20 mètres pour 
une hauteur de 1m50 au niveau du seuil du Pont Neuf.  Cet opération permet de constituer un plan d'eau 
d'environ 2,5 Ha entre ce seuil et le seuil amont (seuil du Pont vieux).

Un chenal d'une largeur de 40 mètres dans l'axe de ce barrage gonflable doit être maintenu afin de 
faciliter le transit des sédiments hors du plan d'eau. La profondeur du chenal variant de 0,70m à l'amont à 
1m50 à l'aval, seuil effacé.   
        

La mise en œuvre de ce barrage gonflable est interdite en période de risque de crue (période "d'alerte 
crue " orange ou rouge"), et lors d'une montée d'eau susceptible d’entraîner un déversement de plus de 0.1
m au-dessus du seuil.                                                                 
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La membrane gonflable est effacée lors d'une montée des eaux du Gardon à l’échelle SPS à plus de 0,75 
mètre (1 mètre entre le 15 juin et le 15 septembre) ou lors d'une alerte rouge météo.

En cas d'alerte jaune ou orange météo, un agent de la ville est mis en vigilance pour une mise un 
effacement  de la membrane gonflable en cas de dépassement de la côte de 0,75 mètre à l’échelle SPC (1 
mètre entre le 15 juin et le 15 septembre).

Un agent compétent est gestionnaire de la membrane gonflable pour en assurer le fonctionnement de 
manière permanente en fonction des besoins (astreinte).   
 

ARTICLE 2.2 :   Curage du plan d'eau   

Les matériaux excédentaires sont extraits chaque année, suivant les besoins liés à la cote du plan d'eau et 
à son usage en terme de baignade ; cette opération est réalisée au maximum une fois par an pendant la 
durée de l'autorisation, dans le respect des étapes ci-dessous :

Etape Période de réalisation

Vidange du plan d'eau - réalisation de sondages, de
levés topographiques et établissement du profil en
long et en travers de la zone de baignade.

Entre mi-décembre et mi-janvier 

Justification des volumes à extraire à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer du Gard
(DDTM 30) et de la méthode

Par comparaison entre la cote des sédiments
présents sur le site de la baignade et le " seuil de
déclenchement des curages " accompagnée d'une
note précisant les modalités de réalisation des
travaux, l'ensemble à fournir avant fin janvier

Réunion préparatoire de chantier avec la DDTM 30 et
l'Office Français de la Biodiversité organisée par le
bénéficiaire

Au plus tard 15 jours avant le début programmé
des
travaux

Réalisation des travaux de curage Entre le 1er janvier et le 15 mars pour une durée de
2 à 3 semaines (cf. article 3)

Remise en eau du plan d'eau Au plus tard fin mars

La cote " seuil de déclenchement des curages "est définie comme la cote du profil en travers type (c.f.
annexe) augmentée de 50 cm. Elle correspond donc à une côte altimétrique de fond de lit fixée à 119,85
mètres (1 mètre sous le radier d’ancrage de la membrane escamotable établie à une côte altimétrique de
120,85 mètres NGF).         

Préalablement à cette opération, le bénéficiaire fournit une note justifiant la nécessité d'un curage, par
comparaison entre les données issues du lever topographique et la cote correspondant au seuil de
déclenchement des curages. Le curage du plan d’eau ne s’effectue qu’après le constat
d’un engraissement du fond de lit (119,85 mètres NGF) supérieur ou égal à 50 cm (côte de demande
d’intervention fixée à minima de 120,35 mètres NGF).                             
En complément de cette note, le bénéficiaire adresse au SER de la DDTM 30, au plus tard 15
jours avant le démarrage envisagé des travaux :

• le calendrier détaillé des différentes phases 
• le plan de masse de l'opération de curage envisagée,
• le plan de gestion en cas d'alerte météorologique afin de démonter les installations
non permanentes et pouvant constituer un risque d'embâcle,
• Les différents profils topographiques ainsi que les différentes analyses issues du suivi
annuel imposées dans le présent arrêté
• le cahier des charges des travaux décrivant les modalités d'intervention, y compris le
plan de circulation des engins,
• les modalités d'évacuation des matériaux extraits et en cas de dépôt dans le lit la
localisation prévue des dépôts sur plan au 1/5000ième.
• Les mesures de granulométrie (cf. article 3.3) en cas de réinjection en lit mouillé.
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ARTICLE 2.3 : Gestion des matériaux extraits  

Les matériaux extraits sont en fonction de leur qualité par référence aux seuils de l'arrêté du 9 août 2006, 
soit évacués vers une filière agrée, soit intégralement réinjectés à l'aval du plan d'eau, selon les modalités 
définies par le présent arrêté. 
Sauf conditions particulières, le volume annuel est limité à 5000 m3.  
                                                                                                                                                        

ARTICLE 2.4 :    aménagements annexes

Les  aménagements temporaires suivants peuvent être réalisés : 
• Apport de sable le long de la berge en rive gauche sur une hauteur n'excédant pas 15 cm,
• Mise en place d'installations mobiles : pontons en bois, bungalows mobiles et cheminement
piétonnier,
• Aménagement d'activités de loisirs sur la berge.
                                                                                   
Le bénéficiaire s'assure que ces aménagements soient mis en place au plus tôt la première de juin et
retirés au plus tard le 15 septembre.
                                                                                                                                                                               
                                                                

ARTICLE 3 : Principales adaptations apportées 

ARTICLE 3.1 : Périodes d'intervention

Conformément aux éléments présentés à l'article 2, la vidange du plan d'eau, la réalisation de sondages et
de levés topographiques, ainsi que l'établissement du profil en long et en travers de la zone de baignade
sont réalisés entre mi-décembre et mi-janvier.

Après accord du service en charge de la police de l'eau, les opérations de curage et de réinjection des
sédiments sont réalisées  entre le 1er Janvier et le 15 mars.

ARTICLE 3.2 : Curage des matériaux

Les travaux de curage ne sont réalisés que sur les atterrissements visibles et émergés présents dans le plan
d'eau après vidange, et conformément au plan de masse visé à l'article 2.2. La circulation d'engins dans le
lit mouillé du Gardon est interdite.

Dans le cas spécifique où un atterrissements n'est pas accessible directement depuis la berge ou depuis 
un autre atterrissement, et sur justification (photographie) transmise lors de l'établissement des volumes à
extraire, un passage busé peut être réalisé pour faire circuler les engins à sec. 
                                                                                                                                                                     

ARTICLE 3.3 : réinjection des matériaux                                                                                                      

La réinjection des matériaux est réalisée selon 3 niveaux de priorité. Chaque secteur est comblé par les
matériaux extraits selon l’ordre de priorité défini ci dessous :

Zone prioritaire 1

Il s’agit des deux coursiers latéraux des seuils (cf. annexe). Le volume à injecter sur zone est limité à 600 
m3/an.
      

Zone prioritaire 2

Il s'agit des zones situées en aval immédiat, ou quasi immédiat du seuil, c’est à dire en amont ou le long du
tronçon rectiligne. On distingue l'opération de dépôt en berge du Gardon, réalisée l'année n, et
l'opération de reprise de ces mêmes matériaux, une fois lessivés, à l'année n+1 (cf. annexe). 
Les opérations de dépôt en berge (n) sont réalisées ponctuellement sur les secteur érodés présentant une
rupture de pente nette et au niveau des secteurs plans sur une hauteur maximale de 20 cm.
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Chaque année, ces matériaux déposés l’année précédente en berge sont donc curés sur une hauteur
maximale de 20 cm pour recharger en pleines eaux, avec des impacts atténués, le tronçon rectiligne
(cf.annexe). Le volume maximum injectable lors de cette phase (n+1) est limité à 800 m3/an.
Chaque année, une mesure de la granulométrie des matériaux lessivés détermine leur compatibilité avec
l'opération de réinjection et précise les volumes injectables. Cette mesure est établie par sondages sur la
hauteur de curage (1 à 3 sondages, suivant homogénéité apparente du dépôt) puis vérification visuelle de
la granulométrie. Ces éléments (photos et commentaires) sont transmis aux services en charge de la police
de l'eau pour validation lors de l'établissement des volumes à extraire à l'amont.
                                                                                                 

Zone prioritaire 3                                                                                                                     

Il s'agit des atterrissements latéraux du secteur de la Gibertine et de son aval direct (cf. annexe). Il sont à
recharger avec le surplus de matériaux issus du curage avec un volume limité à  3 600 m3/an. 
Les dépôts sont réalisées ponctuellement sur les secteur érodés présentant une rupture de pente nette et
au niveau des atterrissements plans sur une hauteur maximale de 30 cm.
                                                                                                                             

ARTICLE 3.4 : Débit réservé   

La remise en eau de la retenue intervient au cours des mois de février ou mars. Pendant cette opération, le
bénéficiaire est tenu d'assurer, en tout temps, un débit réservé correspondant au 1/10 ème du module du
Gardon, soit 650 l/s.      

                                                                                    

ARTICLE 4 : préparation du chantier 

  

L'opération de vidange du plan d'eau a lieu au mois de janvier ou février afin de déterminer l'opportunité
du curage. Afin de limiter l'incidence de cette activité sur la qualité des eaux, la vidange est lente et
progressive ; elle est réalisée sur une durée de 4 à 6 heures. Le bénéficiaire propose avant sa réalisation les
conditions de mise en œuvre de cette vidange en fonction des conditions hydrologiques et des valeurs
seuils et limites liées à la limitation des incidences de cette activité sur la biocénose.
                                                        
Préalablement à l'opération de curage, le bénéficiaire fournit à la DDTM une note justifiant la nécessité
d'un curage, par comparaison entre les données issues du lever topographique et la cote correspondant
au seuil de déclenchement des curages.
En complément de cette note, le bénéficiaire fournit, au plus tard 15 jours avant le démarrage envisagé
des travaux :                                                                                         

• le calendrier détaillé des différentes phases
• le plan de masse de l'opération de curage envisagée, 
• le plan de gestion en cas d'alerte météorologique afin de démonter les installations non permanentes
et pouvant constituer un risque d'embâcle,
• Les analyses de sédiments  par référence aux seuils de l'arrêté du 9 août 2006,
• le cahier des charges des travaux décrivant les modalités d'intervention, y compris le plan de
circulation des engins, et les éventuels passage busés pressentis,
• les modalités d'évacuation des matériaux extraits et en cas de dépôt dans le lit les volumes associés à
chaque zones mentionnées à l'article 3.3. 

      • Les mesures de granulométrie du secteur prioritaire 2, s'il y a lieu.

Les travaux de curage ne peuvent être entrepris qu'après validation de cette note.
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ARTICLE 5 : Suivi en phase travaux et en phase exploitation

ARTICLE 4.1 : Suivi en phase travaux 

Lors des opérations d'injection de matériaux en lit mouillé, la turbidité est mesurée en NTU à l’aide d’une
sonde ad-hoc avant injection et toutes les 2 heures pendant l’opération d'injection des matériaux.
Les 3 points de mesures sont les suivants :
                                                                                                                 

• Point 1 :  seuil du barrage gonflable
• Point 2 : ancien seuil de la Prairie (environ 100 m en aval du point d’injection)
• Point 3 : Gilbertine (environ 550 m en aval du point d’injection).

Lors de la phase préparatoire aux travaux de curage du plan d'eau (création des accès, passage busé, mise
en place des merlons), un référent turbidité effectue le relevé de suivi au droit du point 1 (une mesure
avant opération puis fréquence minimale d’une mesure par demi-heure).
                                                             
Lors des travaux de curage, il est procédé au suivi de la turbidité toutes les 2h au niveau des 3 points de
mesures susvisés.                                                  
 
Les valeurs mesurées sont consignées dans un registre spécifique tenu a disposition des services en charge
de la police de l'eau sur le chantier. Dans la cas où la turbidité atteint un niveau supérieur à 50 NTU par
rapport à la mesure de référence avant travaux, ou la valeur limite de 80 NTU, les opérations susvisées
sont arrêtées et les services en charge de la police de l'eau sont contactés. 
 

ARTICLE 4.2 : Suivi en phase exploitation

Stations de référence et transmission des suivis

Le suivi de la qualité de l'eau, le suivi hydrobiologique et le suivi piscicole sont réalisés sur les
stations suivantes :
- Station amont (au niveau du stade Raphaël PUJAZON),
- Station située en aval immédiat du Pont de Resca,
- Station de la Gibertine,
- Station aval (secteur de la prairie en amont du Pont de la Rocade).
Ces stations sont localisées en annexe du présent arrêté. 

Les suivis sont réalisés annuellement durant les deux premières années d'exploitation (année de signature
du présent arrêté et N+1) et ensuite tous les deux ans. Les résultats des différents suivis sont transmis au
service eau et risques de la DDTM au mois de décembre de chaque année de leur réalisation. 

Suivi hydrobiologique du cours d'eau

Le suivi biologique du cours d’eau est composé comme suit :
• Inventaire et suivi qualitatif et quantitatif des macrophytes, réalisés à raison d'une occurrence par 
année de suivi, sur les stations de référence ainsi que sur une station située dans le tronçon concerné 
par les travaux. 
• Évaluation de l’IBGN sur les 4 stations de référence ainsi que sur une station située dans le tronçon 
concerné par les travaux, réalisés à raison d'une occurrence par année de suivi (une analyse au 
printemps et une à l’étiage).     
                                                                                                                                                                                           

Suivi de la qualité de l'eau                                                                                                          

Le suivi de la qualité de l’eau est réalisé sur les stations de référence, le même jour, à raison de 4
prélèvements par année de suivi, conformément aux règles du SEQ-Eau. Ce suivi comprend la lecture in
situ de paramètres physico-chimiques et l’analyse en laboratoire agréé de paramètres chimiques. 
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Ces paramètres sont :

•  la température (relevée vers 14 h)
•  le pH
•  l’oxygène dissout en mg/L et en % de saturation mesuré vers 8h du matin,
•  la conductivité
•  les matières en suspension
•  le COT
•  la DBO5
•  les nitrates
•  les nitrites
•  l’ammonium
•  les orthophosphates
•  Phosphore total (en mg/l de P)                                                                           

Suivi piscicole                                                                         

Les inventaires piscicoles sont réalisés au niveau des 4 stations de référence sur une période permettant
de prendre en compte la cohorte de l’année et favorable à la pêche électrique, à savoir de fin mai à début
octobre.                                      

Afin de suivre un peuplement piscicole, le protocole d’échantillonnage décrit dans le “Guide
pratique de mise en œuvre des opérations de pêche à l’électricité” de l’ONEMA (Belliard et al.,
2012) est utilisé comme référence.                                                                                           

Suivi hydromorphologique et habitat  

Le contenu et la fréquence du suivi hydromorphologique et habitat sont présentés en annexe. Les 
résultats des différents suivis sont transmis au service eau et risques de la DDTM au mois de décembre de 
chaque année de leur réalisation. 
 
                                             
ARTICLE 5 : Prescriptions liées à l’usage baignade

Le responsable de ce site de baignade met en place les actions suivantes :

- surveillance de l'absence de paramètres chimiques décelables par simple observation visuelle sur le cours
d'eau tels que mousses ou irisation, odeurs ou coloration anormales, développement algale style
cyanobactéries, en avertir l'ARS et la mairie et interdire la baignade sur le tronçon concerné.

- actualisation annuellement de la synthèse du profil de baignade avec mise à jour du classement des 4
dernières années muni du logo associé, des sources de pollutions et du nombre des interdictions prises en
précisant la durée et le motif. Cette fiche de synthèse doit être communiquée à chaque début de saison à
l'ARS sous format informatique.

- affichage, de façon visible et lisible par la clientèle, de l'avis sanitaire établi par l'ARS et de la fiche de
synthèse du profil sur le lieu de baignade et à l'accueil de l'établissement, ainsi que tout arrêté
d'interdiction de baignade pris par la municipalité et le faire respecter au sein de son établissement.

- acquittement des prélèvements et analyses définis dans le cadre du contrôle sanitaire par l'ARS, réalisés
et facturés  par le laboratoire agrée.

ARTICLE 6 : Moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident 

En cas d’incident lors des travaux, susceptible de provoquer une pollution accidentelle ou un désordre
dans l’écoulement des eaux à l’aval ou à l’amont du site, le bénéficiaire interrompt immédiatement les
travaux et prend des dispositions afin de limiter l’effet de l’incident sur le milieu et sur l’écoulement des
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eaux. Il informe également dans les meilleurs délais, le service chargé de la police de l’eau, de l’incident et
des mesures prises pour y faire face, ainsi que les collectivités locales concernées.

En cas d'alerte météorologique pendant la phase de travaux, il est de la responsabilité du bénéficiaire et
des entreprises retenues par lui pour réaliser les travaux de se tenir informés auprès du Service de
Prévision des Crues et de prendre les mesures qui s'imposent : arrêt des travaux, mise hors d'eau des
installations et engins de chantier susceptibles de constituer des embâcles en cas de crue.

Un plan d'intervention est mis en place par le bénéficiaire afin de garantir la sécurité des personnes en
phase d'exploitation du plan d'eau.

ARTICLE 7 : Repliement des ouvrages et remise en état du site

Les aménagements temporaires du site sont évacués au plus tard le 15 septembre. Le site est nettoyé et
remis en état sous la responsabilité du bénéficiaire.

ARTICLE 8: Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation complémentaire, sont
situés, installés et exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande sans préjudice
des dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être porté, avant sa
réalisation à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l'article R. 214-40 du code de
l'environnement.

  

ARTICLE 9 : Caractère de l'autorisation
 
L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'état exerçant ses
pouvoirs de police.

Faute pour le bénéficiaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites, l'administration
peut prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures nécessaires pour faire
disparaître aux frais du bénéficiaire tout dommage provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages
dans l'intérêt de l'environnement de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l'application des
dispositions pénales relatives aux contraventions au code de l'environnement.

Il en est de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le bénéficiaire change
ensuite l'état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y être préalablement autorisé, ou s'il ne
maintient pas constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.

ARTICLE 10 : Durée de l'autorisation – conditions de renouvellement

L'autorisation est valable pour une durée de 10 ans à compter de la signature du présent arrêté. 
Si le bénéficiaire souhaite son renouvellement, il doit en faire la demande au Préfet dans un délai de 6
mois au moins avant l'expiration du présent arrêté. La demande présente notamment les analyses,
mesures et contrôles effectués, les effets constatés sur le milieu et les incidents survenus, ainsi que les
modifications envisagées compte tenu de ces informations ou des difficultés rencontrées dans
l'application de l'autorisation.

Par ailleurs le bénéficiaire justifie la compatibilité de la poursuite de l'activité avec les objectifs imposés
par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin versant Rhône
Méditerranée.
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ARTICLE 11 : Déclaration des incidents ou accidents

Le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu'il en a connaissance, les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet du présent arrêté, qui sont de
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d'ouvrage prend ou fait prendre les
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer ses
conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 12 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau ont libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités
autorisés par le présent arrêté, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils peuvent
demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

    

ARTICLE 13 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 14 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 15 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté est transmise à la commune d'Alès, pour affichage pendant une durée
minimale d'un mois, une attestation de l'accomplissement de cette formalité est dressée par le maire et
envoyée au préfet. Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible sur le lieu des travaux,
par les soins du pétitionnaire.

                                                                                           
Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard pendant
une durée d’au moins 4 mois.

ARTICLE 16 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en mairie
dans les conditions prévues à l’article R181-44 du code de l’environnement ou la publication de la décision
sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester
l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre.
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En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre
cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique \ telerecours citoyens ]
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 17 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du GARD

Le maire de la commune d' ALES,

Le chef du service départemental de l' l'Office Français de la Biodiversité,

Le directeur départemental de la sécurité publique,

Le directeur départemental des territoires et de la mer du GARD

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du GARD

Nîmes, le 10 février 2022

Pour la préfète et par délégation,

Le chef du service eau et risques

SIGNE

Vincent COURTRAY
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ANNEXE 

Exemple
de plan

de

circulation des engins lors de l'opération de curage
  Zones de réinjection par ordre de priorité
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Synthèse des zones de réinjection

Zone prioritaire 1 
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Zone prioritaire 2  : principes de réinjection

 
Zone prioritaire 2 : détail de la réinjection en lit mouillé (n+1)

                              

                              

                           

Localisation des
stations de suivi

en phase exploitation (qualité, hydrbiologique, piscicole)
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Suivi Hydromorphologique et habitat 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

Réf : 30-2021-00420

ARRÊTÉ N° 30-2022
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article L.214-3

du code de l’environnement concernant l’ouvrage et les prélèvements en eau
de la SCI 5A Immobilière situés sur la commune de Nîmes

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite

VU La directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU La loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ;

VU Le code de l’environnement ;

VU Le code minier ;

VU Le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

VU L’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du schéma
directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE RM) pour la
période 2016-2021 ;

VU L’arrêté du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320170A) portant application du décret N°96-102 du 2
février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables au sondage, forage, création de puits ou
d’ouvrage  souterrain  soumis  à  déclaration  en  application  des  articles  L.214-1  à  L.214-6  du  Code  de
l’environnement.

VU L’arrêté du 11 septembre 2003 (DEVE0320171A) portant application du décret n° 96-102 du 2 février
1996  et  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  prélèvements  soumis  à  déclaration  en
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0,
1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU L’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 donnant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU La  décision  n° 2021-AH-AG02 portant  subdélégation  de  signature  en  matière  d’administration
générale en date du 1 juillet 2021 ;
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VU Le dossier de déclaration présenté par la société civile immobilière (SCI) 5A Immobilière au titre des
articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement,  le 10 septembre 2021  et enregistré sous le n° 30-
2021-00420 ;

VU L’absence  d’avis  du  bénéficiaire  sur  le  projet  d’arrêté  de  prescriptions  spécifiques  à  déclaration
sollicité le 5 novembre 2021 ;

CONSIDERANT Que l’ouvrage a une profondeur d’environ 20 m ;

CONSIDÉRANT Que la demande et les engagements du bénéficiaire doivent être complétées par des
prescriptions complémentaires de gestion permettant  de garantir  la  préservation des intérêts visés  à
l’article L.211-1 du code de l’environnement et de respecter les dispositions du SDAGE ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation

La  société  civile  immobilière  (SCI)  5A  Immobilière,  représenté  par  monsieur  ALAINE  Franck,  Zone
Industrielle Sud Grosne - rue de la Grosne- 71000 Mâcon, est bénéficiaire de l’autorisation définie ci-
dessous, sous réserve du respect des prescriptions définies par le présent arrêté, et est dénommée ci-
après « le bénéficiaire ».

La présente autorisation tient lieu de prescriptions complémentaires au titre de l’article L.214-3 du code
de l'environnement, concernant :

le forage et le prélèvement

situés sur la commune de Nîmes.

ARTICLE 2 : Rubriques du code de l’environnement

L’ouvrage  constitutif  à  l’ensemble  des  aménagements  déclarés  rentrent  dans  la  nomenclature  des
opérations soumises à déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement. Les rubriques
définies au tableau de l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont
les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création
de puits  ou  d'ouvrage  souterrain,  non  destiné  à  un  usage
domestique,  exécuté  en  vue  de  la  recherche  ou  de  la
surveillance  d'eaux  souterraines  ou  en  vue  d'effectuer  un
prélèvement  temporaire  ou  permanent  dans  les  eaux
souterraines, y compris dans les nappes d'accompagnement
de cours d'eau (D).

Déclaration Arrêté
ministériel  du
11  septembre
2003
(DEVE0320170
A)

1.1.2.0 Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, Non soumis Arrêté  du  11
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puits  ou  ouvrage  souterrain  dans  un  système  aquifère,  à
l’exclusion  de  nappes  d’accompagnement  de  cours  d’eau,
par pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le
volume total prélevé étant :
1° Supérieur ou égal à 200 000 m3 / an (A) :
2° Supérieur à 10 000 m3 / an mais inférieur à 200 000 m3 /
an (D).

(9 960 m³/an) septembre
2003

ARTICLE 3 : Prescriptions relatives à l’ouvrage

La  réalisation  et  le  dimensionnement  de  l’ouvrage  sont  en  tout  points  conformes  au  dossier  de
déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après.

ARTICLE 4 : Caractéristiques et localisation des ouvrages et des prélèvements

Les caractéristiques de l’ouvrage et des prélèvements autorisés sont les suivantes :

Commune Nîmes

Bassin versant Vistre

Localisation cadastrale CS 590

Lieu dit Zone Artisanale de Grézan

Ouvrage Forage

Profondeur Environ 20 m

Masse d’eau concernée Alluvions anciennes de la Vistrenque et des Costières

Masse d'eau SDAGE FR_DG_101

Capacité maximum de prélèvement 30 m3/h soit 8,33 l/s

Volume annuel prélevé 9 960 m3/an

Moyen de comptage Compteur volumétrique

Période de prélèvement Toute l’année

Usage Lavage des poids lourds (aire de lavage)

La répartition annuelle, pour le prélèvement est répartie mensuellement  comme il est indiqué dans le
tableau ci-dessous :

janvier février mars avril mai juin

volumes 
maximums 
mensuels (m3)

830 830 830 830 830 830

juillet août septembre octobre novembre décembre

volumes 
maximums 
mensuels (m3)

830 830 830 830 830 830
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ARTICLE 5 : Prescriptions générales relatives aux rubriques de la nomenclature

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies par :
• l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant

les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en application des
articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0
ou  1.3.1.0  de  la  nomenclature  annexée  au  décret  n° 93-743  du  29  mars  1993  modifié  (NOR :
DEVE0320172A) ;

• l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant
les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en application des
articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0
ou  1.3.1.0  de  la  nomenclature  annexée  au  décret  n° 93-743  du  29  mars  1993  modifié  (NOR :
DEVE0320171A).

ARTICLE 6 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin de permettre le suivi de la ressource sur les ouvrages de prélèvement, le bénéficiaire :
• met en place un dispositif de comptage en continu des débits et volumes prélevés sur l’ouvrage

de prélèvement. Le dispositif de comptage fait l’objet d’un entretien régulier et d’un contrôle au
moins tous les 7 ans. Une trace de ce contrôle est conservée par le bénéficiaire sur une période de
10 ans et peut être demandée par le service en charge de la police de l’eau. En cas d’anomalie le
dispositif de comptage est remplacé afin de disposer en tout temps d’une information fiable ;

• consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de suivi des
installations de prélèvement :
1. les volumes prélevés à minima par  mois et par semaine pendant les périodes de restrictions

des usages de l’eau sur la zone Vistrenque-Costières ;
2. le nombre d’heure de pompage par jour ;
3. l’usage et les conditions d’utilisation ;
4. les changements constatés dans le régime des eaux ;
5. les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements ;

• fait parvenir le relevé des volumes mensuels prélevés chaque année avant le 1  er     mars   au service en
charge de la police de l’eau :

•       par mail à l’adresse : ddtm-ser@gard.gouv.fr
•       par courrierà l’adresse : DDTM du Gard – service eau et risques – 89 rue Weber – 30907 Nîmes

Cedex 2

ARTICLE 7 : Prescriptions relatives au suivi de la sécheresse

En cas de crise sécheresse, le bénéficiaire applique les restrictions des usages de l’eau indiquées dans
l’arrêté  préfectoral  en  vigueur.  En  particulier,  selon  l'arrêté  en  vigueur,  les  opérations  de  lavage  des
véhicules peuvent être interdites.

ARTICLE 8 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  tant  que  les  prélèvements  participent  à
l’approvisionnement des installations du bénéficiaire, dans les conditions fixées par celui-ci.
L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État
conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement.

ARTICLE 9 : Prescriptions complémentaires

Si le respect des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement n’est pas assuré par
l’exécution des prescriptions édictées en application des articles L.211-2 et L.211-3 du même code, le
préfet peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires.
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ARTICLE 10 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il  en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.
Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre
ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.
Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation des ouvrages ou des
installations, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 11 : Cessation d’activité

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation
indiquée  dans  l’autorisation  d’un  ouvrage  ou  d’une  installation,  fait  l’objet  d’une  déclaration  par
l’exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive
ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne soit
effectif.
En cas de cessation définitive,  l’exploitant ou, à défaut, le propriétaire remet le site dans un état tel
qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement. Il informe le préfet de la cessation de l’activité et des mesures prises. Le préfet peut à
tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.
La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date prévisionnelle
déclarée,  le  préfet  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer  l’exploitation  comme
définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

ARTICLE 12 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 13 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L.171-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L.173-1 et suivants du même
code.

ARTICLE 14 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 15 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement :
Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée.
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2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L’affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R. 214-37 du code de l’environnement.
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.
c) La publication au recueil des actes administratifs ; cette publication est assurée par le représentant de
L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption de la décision.
Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et
2°.  Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois
pour se pourvoir contre cette décision.
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 16 : Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune de Nîmes pour affichage pendant une
durée minimale d’un mois,  ainsi  qu’au président  de l’établissement public  territorial  du bassin  (EPTB)
Vistre-Vistrenque  et  à  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
(DREAL) Occitanie - unité inter-départementale Gard-Lozère. Une copie du dossier est déposée en mairie
pour y être consultée.
Ces  informations  seront  mises  à  disposition  du public  sur  le  site  Internet  de  la  préfecture du Gard
pendant une durée d’au moins 6 mois.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 17 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de
l’office français de la biodiversité du Gard et le maire de la commune de Nîmes sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 16 février 2022

SIGNE

Pour la préfète, et par délégation
le chef de service eau et risques
Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
Affaire suivie par : Geneviève SOLER

��04 66 62 65 22

Courriel : genevieve.soler@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°

Portant autorisation de capture piscicole scientifique sur le cours d’eau du Rhône en aval du CNPE du

Tricastin sur la commune de Saint-Etienne-des-Sorts pour un suivi radio-écologie

La préfète du Gard

Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles L.436-9 et R.432-6 à R.432-11 ;

Vu l'arrêté interministériel du 2 février 1989 relatif à l'utilisation des installations de pêche à l'électricité ;

Vu la circulaire PN/SPH n° 89/626 du 20 février 1989 qui régit les autorisations exceptionnelles de capture

à des fins scientifiques ;

Vu le décret n° 2016-417 du 7 avril 2016 modifiant diverses dispositions du code de l’environnement

relatives à la pêche en eau douce et notamment l’article R. 432-6 ;

Vu L’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et

de la mer du Gard.

Vu La décision préfectorale n° 2021-AH-AG02 du directeur départemental des territoires et de la mer du

Gard en date du 1er juillet 2021, portant subdélégation de signature en matière d’administration générale.

Vu la demande d’autorisation de capture pisciole scientifique sur le cours d’eau du Rhône en aval du

CNPE du Tricastin sur la commune de Saint-Etienne-des-Sorts pour un suivi radio-écologie transmise, le 15

décembre 2021 à la direction départementale des territoires et de la mer du Gard – service eau et risque,

par l’institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) – Centre d’étude de Cadarache – Bâtiment

153 – BP3 – 13115 Saint-Paul-lès-Durance cédex.
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Vu l'avis favorable de l'office français de la biodiversité (OFB) - service départemental du Gard en date du

11 février 2022.

Vu l’accord tacite du président de l’A.A.I.P.P.E.D. Rhône Aval Méditerranée.

Vu l'accord tacite de la fédération de pêche du Gard.

Considérant que la pêche scientifique réalisée par l’IRSN s’inscrit dans le cadre de la surveillance

réglementaire des mesures de radioactivité sur des lots de poissons en amont et en aval de chacune des

installations nucléaires d’EDF.

Considérant que cette pêche scientifique apporte des modifications sur l’identification de certains

responsables de l’exécution matérielle de l’opération ainsi que sur la quantité d’espèces autorisées, du

lieu-dit Les Castagnets, de l’arrêté préfectoral n° 30-2018-01-13-002.

Considérant que la demande d’autorisation de pêche scientifique de l’association migrateurs Rhône-

méditerranée est conforme aux exigences de la circulaire PN/SPH n° 89/626 du 20 février 1989 qui régit les

autorisations exceptionnelles de capture à des fins scientifiques.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

Article 1er : Bénéficiaire de l'autorisation

Le bénéficiaire de cette autorisation est l’IRSN – Centre d’étude de Cadarache – Bâtiment 153 – BP3 –

13115 Saint-Paul-lès-Durance cédex.

Article 2 : Responsables de l’exécution matérielle de l’opération

* Monsieur Cédric GIROUD, pêcheur professionnel (habilitation pêche électrique).

* Monsieur Gilles SALAUN, IRSN, responsable des prélèvements sur le Rhône.

* Madame Mélanie TERME, IRSN, préleveuse, traitement des  échantillons.

* Monsieur Julien FARAMOND, IRSN, préleveuse, traitement des  échantillons.

Article 3 : Validité

La présente autorisation est valable pour la période du 1er mars 2022 au 30 novembre 2022.

Article 4 : Objectifs poursuivis

L’objectif de cette pêche scientifique est d’effectuer une surveillance de l’environnement aquatique des
installations nucléaire de EDF, en réalisant des mesures de radio-activité (gamma, tritium et 14C) sur des
lots de poissons en aval du C.N.P.E du Tricastin sur la commune de Saint-Etienne-des-Sorts durant la

période du 1er mars 2022 jusqu’au 30 novembre 2022.
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Article 5 : Lieu de capture

L’IRSN effectue ses captures de poissons sur le site suivant :

* Cours d’eau du Rhône sur la commune de Saint-Etienne-des-Sorts. Limite amont : confluence

Rhône/canal de Donzère Mondragon. Limite aval du lieu du lieu-dit Les Castagnets, points GPS :

44.1789 ; 04.7130). 

Article 6 : Espèces autorisées

L’espèce de poisson recherché est le cyprinidé adulte (barbeau, chevesne, gardon, etc.) d’une quantité de
10 à 15 kilos maximum.

Article 7 : Quantité d’espèces capturées

La quantité d’espèces piscicoles capturées correspond à une masse totale de 10 à 15 kilos maximum.

Article 8 : Moyens de capture autorisés et de sécurité

L’institut de radioprotection et de sûreté nucléaire utilise des filets à grande maille, principalement de jour
(occasionnellement de nuit) sans dépasser la masse de 10 à 15 kilos maximum. Le recours à la pêche
électrique, de marque Héron, peut être nécessaire sur certaines stations, pour compléter un échantillon.

Toutes les précautions nécessaires au bon déroulement des opérations ainsi que les aspects liés à la

sécurité des utilisateurs et du public sont mis en œuvre.

Article 9 : Destination des captures

Les poissons capturés sont mesurés par biométrie avant de les transporter dans le laboratoire sur le centre
de Cadarache pour la préparation des échantillons et des analyses. Les poissons sélectionnés seront tués
avant le transport et détruits lors de la préparation des analyses.

Les espèces piscicoles susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques dans les cours d’eau et

dont leur introduction y est interdites (art R 432-5 du code de l’environnement et arrêté du 14 février 2018

relatif à la prévention de l’introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes) sont

détruites sur place :

* Perche soleil (art R 432-5 du code de l’environnement)

* Pseudorasbora 

* Poisson chat

*Ecrevisse américaine

* Ecrevisse de Californie

* Ecrevisse de Louisiane
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Article 10 : Accords du (des) détenteur(s) du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord

du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche.

Article 11 : Déclaration préalable

Une semaine avant chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'informer du

programme, avec les dates, lieux de capture et heure de début de pêche sur la station inventoriée : 

► le service départemental de l'office français de la biodiversité - courriel : sd  30@  ofb.gouv.fr   

Article 12 : Compte rendu d'exécution

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'adresser, au service départemental de l'office

français de la biodiversité du Gard, à la direction départementale des territoires et de la mer du Gard ainsi

qu’à la fédération du Gard pour la pêche et la protection du milieu aquatique un compte rendu précisant

les résultats des captures.

Article 13 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire de la présente ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur

de la présente autorisation lors des opérations. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents

commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 14 : Rapport annuel

Dans un délai de six mois après l’exécution de l’intervention sollicitée, le bénéficiaire de la présente

autorisation est tenu d’adresser à l’OFB un rapport de synthèse sur les opérations réalisées indiquant les

lieux, dates, objets et résultats obtenus.

Article 15 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans

indemnité, si le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 16 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet de la

préfecture :  www.gard.gouv.fr  .
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Article 17 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,

conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement :

Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision

leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :

a) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.

b) La publication au recueil des actes administratifs ; cette publication est assurée par le représentant de

L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption de la décision.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique

dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et

2°. Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de

contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois

pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois

pour se pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique F Télérecours Citoyens G

accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 18 : Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental de

l'office français de la biodiversité du Gard, le colonel commandant du groupement de gendarmerie du

Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont notification sera

adressée au bénéficiaire, et une copie au président de l’association des pêcheurs professionnels Rhône

aval méditerranée, à la fédération de pêche du Gard, à la fédération de pêche des Bouches-du-Rhône ainsi

qu’à la commune de Saint-Etienne-des-Sorts.

Nîmes, le 15 février 2022

Pour la préfète et par délégation,

Le chef du service eau et risques

SIGNE

Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt
Affaire suivie par : Sylvain Mateu
Tél. : 04 66 62 65 57
sylvain.mateu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2022-0022
portant autorisation d’installation d’une passerelle sur le Rhône sur la commune de Sauveterre

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.171-7 et 8, L. 414-4, R.414-21, R.414-23, R.414-24 et
R.414-28 ;

VU l'arrêté ministériel du 27 octobre 2015 portant désignation du site Natura 2000 4 Rhône aval -
FR9301590 7 ;

VU l'arrêté préfectoral n°2013-169-0005 du 18 juin 2013 fixant la liste prévue au IV de l'article L.414-4 du
code de l'environnement des documents de planification, programmes, projets, manifestations et
interventions ne relevant pas d'un régime administratif d'autorisation, d'approbation ou de déclaration
au titre d'une législation ou réglementation distincte de Natura 2000, soumis à l'évaluation des incidences
Natura 2000 dans le département du Gard ;

VU l’arrêté préfectoral arrêté n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la
mer et la décision n° 30-2021-07-01-00006 du 1er juillet 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale relative à l'arrêté préfectoral du 8 mars 2021 ;

VU la demande d’autorisation pour l’installation d’une passerelle sur le Rhône sur la commune de
Sauveterre, présentée le 7 janvier 2022 sous la forme d’une évaluation des incidences Natura 2000 par la
présidente du Conseil départemental du Vaucluse ;

VU la convention de co-maîtrise d’ouvrage des études et travaux d’aménagement de la véloroute
Viarhona EV17 - section 10 en date du mois de juin 2019 établie entre les Conseils départementaux du
Vaucluse et du Gard ;

VU l’avis du 13 octobre 2021 de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes en tant que service en charge de la
police de l’eau ;

CONSIDERANT que l’aménagement peut être réalisé comme une première tranche de la section S10 de la
véloroute voie verte EV17 4 ViaRhôna 7,
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CONSIDERANT que l’aménagement envisagé ne relève pas de la loi sur l’eau compte tenu de ses
caractéristiques et incidences,

CONSIDERANT que l’aménagement envisagé, consistant à installer une voie cyclable et piétonne au sein
du site Natura 2000 4 Rhône aval - FR9301590 7, correspond à l'item 16 de l'arrêté préfectoral n°2013-169-
0005 du 18 juin 2013,

CONSIDERANT dès lors que l’installation d’une passerelle sur le Rhône est soumise au régime
d'autorisation administrative propre à Natura 2000,

CONSIDERANT les mesures de réduction d’impact et les mesures de suivi qui seront mises en œuvre dans
le cadre de la réalisation du chantier de construction et de l’exploitation de l’aménagement,

CONSIDERANT que l’évaluation des incidences Natura 2000 présentée permet de constater que
l’aménagement envisagé et son utilisation en tant que véloroute et voie verte ne portent pas atteinte aux
objectifs de conservation du site Natura 2000 4 Rhône aval - FR9301590 7 et des sites Natura 2000
environnants,

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Le Conseil départemental du Vaucluse, représenté par sa présidente, est autorisé à procéder à la
construction et à l’exploitation d’une passerelle suspendue sur la commune de Sauveterre, telle que
présentée dans l’évaluation des incidences Natura 2000 du 3 décembre 2021, selon les engagements
figurant dans la présente évaluation et sous réserve de la bonne mise en œuvre des mesures prescrites
dans le présent arrêté.

ARTICLE 2 :

Mesures de réduction (R)
Afin d’éviter et de réduire au maximum les impacts des travaux et de l’aménagement sur les milieux
aquatiques, la faune et la flore et en particulier les objectifs de conservation du site Natura 2000 4 Rhône
aval 7 et les sites Natura 2000 environnants, le Conseil départemental du Vaucluse et l’ensemble de ses
prestataires engagés dans la construction et l’exploitation de la passerelle de Sauveterre mettent en
œuvre les mesures de réduction (R) d’impacts suivantes, détaillées en annexe, extraites de l’évaluation des
incidences Natura 2000 (EIN2000) :

• Mesure 1 : limitation stricte des besoins d’élagage (cf. page 77) ;

• Mesure 2 : mesures de nature à limiter au maximum les risques de pollution accidentelle du milieu
récepteur et de maintenir la qualité des eaux actuelles (cf. page 78) ;

• Mesure 3 : absence de travaux nocturnes ;

• Mesure 4 : mise en place d’une mesure de mise en défens et d’un balisage adapté au niveau des 2
arbres d’intérêt situés à proximité des travaux de la passerelle suspendue (cf. page 82) ;

• Mesure 5 : limitation des zones d’accès aux engins et aux personnels de chantier (cf. page 83) ;

• Mesure 6  : aucun éclairage au sein de la passerelle suspendue.

Un écologue compétent est désigné par le Conseil départemental du Vaucluse, comme coordonnateur
environnement, pour assurer le suivi régulier du chantier et la bonne mise en œuvre des mesures ci-
dessus. Il a pour mission d’assurer l’application de ces mesures par les prestataires et les équipes du
Conseil départemental et d’assurer l’information régulière des services de la DDTM du Gard.
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Les coordonnées de cet écologue sont fournies aux services de la DDTM du Gard et du service
départemental de l’OFB, dès sa désignation par le Conseil départemental du Vaucluse, ainsi que le
calendrier prévisible du début des opérations, à minima 7 jours avant leur démarrage.

Chaque visite de chantier par l’écologue fait l’objet d’un compte-rendu décrivant les opérations réalisées
en application du présent arrêté, jusqu'à l’achèvement de la construction de la passerelle. Ces compte-
rendus sont transmis à l’État via la DDTM du Gard, à une fréquence mensuelle. En cas de constat de non-
conformité par rapport aux mesures prescrites par le présent arrêté, le compte-rendu de l’écologue est
transmis sans délai, sans attendre la transmission mensuelle.

Ces compte-rendus mentionnent les difficultés rencontrées et le cas échéant les mesures correctrices
appliquées pour rendre efficace les mesures énoncées. Les modifications pérennes des mesures doivent
être validées par le service instructeur avant mise en œuvre, suivant les termes de l’article 3.

Mesures de suivi
Afin de vérifier l’absence de collisions de l’avifaune avec la passerelle, un suivi est assuré selon les
protocoles figurant dans l’évaluation des incidences Natura 2000 (cf. pages 82-83).

Dès que l’ouvrage aura été réalisé, le suivi sera mis en œuvre en effectuant :

• un repérage régulier mené par le service gestionnaire afin de repérer d’éventuels cadavres d’animaux.
Au préalable, le service gestionnaire reçoit une information sur ce point par un écologue. Tout cadavre
découvert fait l’objet d’un recueil d’informations (prise de photos, date de l’observation, localisation
précise du cadavre au sein de l’ouvrage). Les informations sont consignées dans un tableur ;

• un suivi par pièges-photos mené par un écologue pendant 5 ans ;

• un suivi pendant 5 ans par un écologue de la colonie d’Ardéidés sur l’Islon Barthelasse.

Un rapport de suivi annuel comprenant une analyse et une synthèse de l’ensemble des informations
récoltées dans le cadre des opérations de suivi est transmis à l’État, via la DDTM du Gard, durant les 5
premières années de mise en œuvre de l’aménagement. Ces rapports sont transmis dans les meilleurs
délais.

Les rapports font notamment état des éventuelles difficultés rencontrées et proposent, en cas de besoin,
les mesures correctrices. Les modifications pérennes des mesures de réduction d’impact ou l’ajout de
mesures de réduction d’impact doivent être validées par le service instructeur avant mise en œuvre,
suivant les termes de l’article 3.

ARTICLE 3 :

Modifications ou adaptations des mesures

Tous les éléments nécessaires pour préciser les engagements de l’évaluation des incidences Natura 2000
et les prescriptions du présent arrêté sont validés conjointement par le Conseil départemental du
Vaucluse et l’État, via la DDTM du Gard. Il en est de même pour toute modification et ajout de mesures
visant à éviter et réduire les impacts sur la faune ainsi que pour les mesures de suivi.

ARTICLE 4 :

Incidents

Le Conseil départemental du Vaucluse est tenue de déclarer aux services de la DDTM du Gard, dès qu’il
en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les travaux et l’aménagement faisant l’objet de
la présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux habitats naturels et à la faune.
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ARTICLE 5 :

Mesures de contrôle et sanctions

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2, 3 et 4 du présent arrêté font l’objet de contrôle
par les fonctionnaires et agents chargés des contrôles prévus à l’article L.170-1 du code de
l’environnement.

Ces agents et ceux des services mentionnés à l’article 8 du présent arrêté ont libre accès aux travaux et à
l’aménagement faisant l’objet de la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de
l’environnement. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne
exécution du présent arrêté.

Le non-respect du présent arrêté fait l’objet des mesures de police et sanctions définies aux sections 1 et
2 du chapitre Ier du titre VII du livre Ier du code de l’environnement.

ARTICLE 6 :

Autres accords ou autorisations

La présente autorisation ne dispense pas le demandeur de solliciter les autres accords ou autorisations
éventuellement nécessaires à la réalisation de la passerelle suspendue.

ARTICLE 7 :

Droit de recours et informations des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent arrêté est notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Gard.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes
dans le délai des deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs. Le tribunal
administratif peut aussi être saisi par l’application informatique 4 télérecours Citoyens 7 accessible par le
site internet www.télérecours.fr.

Dans le même délai, un recours gracieux peut être formé devant la préfète du Gard ou un recours
hiérarchique devant la ministre de la transition écologique – Direction générale de l’aménagement, du
logement et de la nature – Tour Sequoïa – 92055 La Défense cedex. Dans ce cas, le recours contentieux
pourra être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé pendant deux mois vaut rejet
de la demande).
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ARTICLE 8 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer, la
présidente du Conseil départemental du Vaucluse, le président du Conseil départemental du Gard, le
représentant de la Compagnie nationale du Rhône, le maire de la commune de Sauveterre, le chef du
service départemental de l’office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Le maire de la commune de Sauveterre procède à l’affichage du présent arrêté.

Nîmes, le 14 février 2022

La préfète,

Pour la préfète,
Pour le Directeur Départemental des

Territoires et de la Mer,
Le Chef de Service Environnement Forêt

SIGNE

Cyrille ANGRAND

Annexe : description détaillée des mesures d’évitement, de réduction et de suivi (2 pages R/V)
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